
Chapitre II : Propriété intellectuelle 

 

48 

 

3. Protection et valorisation de la propriété intellectuelle : 

3.1. Comment protéger la propriété intellectuelle : 

La protection de la propriété intellectuelle est fondamentale pour garantir que les 

idées, les créations et les innovations restent en sécurité et appartiennent légalement 

aux créateurs. Cela semble lucide de mettre en œuvre des mesures judicieuses pour 

préserver les droits et les intérêts des créateurs, des inventeurs et des entreprises. 

Quelques. On peut résumer ces mesures en : 

Déposer des brevets : Pour les inventions et les innovations techniques et industrielles. 

Enregistrer les droits d'auteur : Pour protéger les œuvres artistiques, littéraires et 

musicales, vous pouvez déposer un droit d'auteur. 

Déposer les marques de commerce : Enregistrer auprès des autorités compétentes, le 

nom de la marque, logo ou slogan associé à une entreprise. 

Protéger les secrets commerciaux : Préserver les informations confidentielles en 

utilisant des accords de confidentialité (NDA) avec les employés, les fournisseurs et les 

partenaires. 

Établir des accords de confidentialité : S’assurer de signer des accords de 

confidentialité lorsqu’on partage des informations confidentielles avec des tiers. 

Utiliser des contrats de licence : Utiliser des contrats solides pour définir les conditions 

d'utilisation de votre propriété intellectuelle par des tiers, particulièrement les licences 

et les accords de cession de droits. 

Formation et sensibilisation : Sensibiliser les employés quant à l'importance de la 

protection de la propriété intellectuelle et les former sur les mesures à prendre pour 

la protéger. 

Protection internationale : S’assurer de comprendre et de respecter les lois sur la 

propriété intellectuelle dans les différents pays pour les entreprises qui opère à 

l'échelle internationale.  
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Surveillance et application : Surveiller minutieusement toute utilisation non autorisée 

de la propriété intellectuelle et prendre des mesures légales contre toute violation, y 

compris des actions en justice si nécessaire. 

3.2. Violation des droits et outil juridique : 

D’une manière générale, lorsqu’une violation des droits de propriété intellectuelle se 

produit, des outils juridiques peuvent être utilisés pour faire respecter ces droits.  

Mise en demeure : La première étape consister à envoyer une lettre de mise en 

demeure à la partie présumée en violation. Cette lettre met en évidence la violation 

alléguée et demande à la partie de cesser immédiatement l'activité illégale et de 

remédier à la situation. 

Action en cessation : Si la partie en violation refuse de se conformer à la mise en 

demeure, une action en cessation peut être actionnée. Cela implique de demander à 

un tribunal d'ordonner à la partie de cesser toute activité qui viole les droits de 

propriété intellectuelle. 

Action en dommages et intérêts : En plus de demander l'arrêt de l'activité illégale, il 

est possible de demander des dommages et intérêts pour compenser les pertes subies. 

Injonction : Une injonction peut être demandée pour empêcher une partie de 

poursuivre ou de commencer une activité qui violerait les droits de propriété 

intellectuelle pendant la durée du litige. 

Saisie : Dans certains cas, il peut être possible d'obtenir une ordonnance de saisie pour 

saisir les biens contrefaits ou les produits fabriqués en violation des droits de propriété 

intellectuelle. 

Procédures administratives : Dans certains pays, il existe des procédures 

administratives spécifiques, telles que des procédures devant les autorités de 

régulation, qui peuvent être utilisées pour résoudre les litiges liés à la propriété 

intellectuelle de manière efficace. 

Action pénale : Dans les cas graves de violation des droits de propriété intellectuelle, 

les autorités publiques peuvent engager des poursuites pénales contre les 
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contrevenants. Cela peut entraîner des amendes et même des peines 

d'emprisonnement dans certains cas. 

3.3. Valorisation de la propriété intellectuelle : 

La valorisation de la propriété intellectuelle consiste à attribuer une valeur 

économique aux actifs immatériels tels que les brevets, les marques, les droits 

d'auteur, les secrets commerciaux et autres formes de propriété intellectuelle. Les 

méthodes pouvant valoriser la propriété intellectuelle sont nombreuses, on cite dans 

la suite quelques-unes : 

Évaluation précise : Une évaluation précise de la propriété intellectuelle permet de 

déterminer sa valeur économique. A chaque type de propriété intellectuelle 

correspond des méthodes d'évaluation spécifiques, telles que la méthode des revenus 

futurs actualisés, la méthode des coûts ou la méthode comparative de marché. 

Monétisation directe : La monétisation directe de la propriété intellectuelle implique 

la vente ou la licence de droits de propriété intellectuelle à des tiers moyennant une 

rémunération financière. Cela peut prendre la forme de licences, de cessions, de 

franchises ou de partenariats stratégiques. 

Développement de produits et services : Utiliser la propriété intellectuelle pour le 

développement de nouveaux produits ou services crée de la valeur ajoutée pour 

l'entreprise. Par exemple, utiliser les brevets pour développer de nouveaux produits 

innovants qui sont commercialisés ensuite sur le marché. 

Protection des actifs : Pour maintenir la valeur de la propriété intellectuelle il est 

indispensable d’assurer une protection correcte de cette dernière à travers le dépôt 

de brevets, l'enregistrement de marques et de droits d'auteur, préservation des 

secrets commerciaux, la surveillance constante d’éventuelles violations. 

Collaborations et partenariats : Collaborer avec d'autres entreprises ou institutions 

peut être une stratégie efficace pour valoriser la propriété intellectuelle. A l’instar de 

co-commercialisation, de co-propriété intellectuelle ou de la conclusion de 

partenariats de recherche et développement. 
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Marketing et communication : Communiquer efficacement sur la propriété 

intellectuelle dans des campagnes de marketing et de relations publiques contribue à 

accroître sa valeur perçue. Cela peut impliquer la promotion des marques, des brevets 

et des droits d'auteur. Idem pour la participation à des événements professionnels et 

à des salons pour renforcer la notoriété de la propriété intellectuelle. 

Surveillance et gestion continue : L’attention continue accordée aux évolutions 

technologiques, à la demande du marché, et aux activités des concurrents est 

indispensable pour maintenir la valeur de la propriété intellectuelle. 

3.4. Protection de la propriété intellectuelle en Algérie : 

En Algérie, la protection de la propriété intellectuelle est régie par une réglementation 

lucide qui constituent le cadre juridique de base. Plusieurs lois et décrets couvrent les 

différents aspects de la protection de la propriété intellectuelle, les principales sont : 

Loi n° 97-10 du 6 mai 1997 relative aux marques de fabrique, de commerce et de 

service : Cette loi spécifique concerne la protection des marques en Algérie. Elle 

détermine les conditions d'enregistrement des marques, les droits conférés aux 

titulaires de marques enregistrées. De plus, cette lois précise les procédures de gestion 

des litiges relatifs aux marques. 

Loi n° 17-97 du 4 novembre 1997 relative au droit d'auteur et aux droits voisins : Cette 

loi régit la protection des droits d'auteur en Algérie. Elle définit les droits des auteurs 

sur leurs œuvres littéraires, artistiques et scientifiques, ainsi que les droits voisins des 

interprètes, des producteurs de phonogrammes et des organismes de radiodiffusion. 

Loi n° 03-05 du 19 juillet 2003 relative à la protection des droits de propriété 

intellectuelle et industrielle : Cette loi constitue le principal cadre législatif en matière 

de propriété intellectuelle en Algérie. Elle traite la propriété intellectuelle dans tous 

ses aspects, y compris les droits d'auteur, les brevets, les marques ainsi que les dessins 

et modèles industriels. 

Décret exécutif n° 08-27 du 26 janvier 2008 fixant les modalités d'application de la loi 

n° 03-05 : Ce décret définit les modalités d'application de la loi n° 03-05, notamment 
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les procédures de dépôt, d'enregistrement et de protection des droits de propriété 

intellectuelle. 

Loi n° 16-03 du 26 juillet 2016 relative aux dessins et modèles industriels : Cette loi 

s’intéresse à la protection des dessins et modèles industriels en Algérie. Elle établit les 

conditions d'enregistrement des dessins et modèles industriels, ainsi que les droits 

conférés aux titulaires de droits sur ces dessins et modèles. 

Par ailleurs, à l’Algérie a adhéré à plusieurs accords internationaux dans le domaine de 

la propriété intellectuelle. Les plus importants auxquels l'Algérie fait partie sont : 

Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques : 

L'Algérie est membre de cette convention depuis le 13 mai 1989. La convention de 

Berne précise les normes minimales pour la protection des droits d'auteur et des droits 

voisins. 

Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au 

commerce (Accord ADPIC) : L'Algérie est membre de l'Organisation mondiale du 

commerce (OMC) et, en tant que tel, est liée par les dispositions de l'Accord ADPIC, qui 

fixe des normes internationales pour la protection de la propriété intellectuelle. 

Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle : L'Algérie est 

membre de cette convention depuis le 1er novembre 1972. Cette convention établit 

des normes pour la protection des droits de propriété industrielle, y compris les 

brevets, les marques et les dessins et modèles industriels. 

Traité de coopération en matière de brevets (PCT) : L'Algérie est signataire de ce Traité 

depuis le 16 août 1990. Le PCT facilite le dépôt de demandes de brevet internationales 

et la procédure de recherche et d'examen préliminaire internationaux. 

Traité de l'OMPI sur le droit d'auteur (WCT) : L'Algérie fait partie du WCT depuis le 11 

mai 2004. Ce traité de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) 

établit des normes internationales pour la protection des droits d'auteur sur les 

œuvres numériques et en ligne. 
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Traité de l'OMPI sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes (WPPT) : 

L'Algérie est membre du WPPT depuis le 11 mai 2004. Ce traité complète le WCT en 

établissant des normes pour la protection des droits des artistes interprètes ou 

exécutants et des producteurs de phonogrammes. 

Ces accords internationaux jouent un rôle important dans l'harmonisation et le 

renforcement des normes de protection de la propriété intellectuelle à l'échelle 

mondiale, et ils ont des implications directes sur les lois nationales et les pratiques en 

Algérie. 

 


